PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires (refonte)
1.	Rapporteur: Bogusław LIBERADZKI (S&D / PL)
2.	Numéros de référence: 2017/0237 (COD) / A8-0340/2018 / P8_TA-PROV(2018)0462
3.	Date d'adoption de la résolution: 15 novembre 2018
4.	Base juridique: Article 91 du TFUE.
5.	Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.	Position de la Commission: La Commission maintient une réserve générale sur la proposition législative modifiée.
En ce qui concerne les deux nouveaux éléments induits par le vote en plénière du 15 novembre 2018, la Commission prend la position suivante:
1) Suppression de la clause de «force majeure» proposée
Tout événement lié à la clause de «force majeure», qu’il s’agisse de sa suppression ou de l’élargissement de la portée proposée par la Commission, est évalué en même temps que les niveaux d’indemnisation pour des services de transport retardés ou annulés. L’équilibre économique sur lequel la Commission a fondé sa proposition législative prévoyait de doter la clause de «force majeure» d’une portée modérée (applicable en cas de conditions météorologiques difficiles ou de catastrophes naturelles majeures) et de lui assortir des seuils d’indemnisation également modérés (25 % du prix du billet pour des retards compris entre 60 et 119 minutes et 50 % du prix du billet pour des retards de 120 minutes et plus).
La Commission n’a pas inclus les niveaux d’indemnisation dans sa proposition législative, où ces niveaux demeurent les mêmes dans les dispositions du règlement. C’est pourquoi les dispositions relatives à cette question n’ont pas été examinées par le Parlement européen. Sur ce point, la résolution du Parlement européen n’est donc pas conforme au droit d’initiative de la Commission ni à l’accord interinstitutionnel du 28 novembre 2001 pour un recours plus structuré à la technique de la refonte des actes juridiques. Toutefois, la Commission évaluera soigneusement l’amendement susmentionné. Elle examinera le bien-fondé de l’introduction des changements respectifs dans la proposition législative. De tels changements ne doivent pas avoir d’incidence sur l’équilibre économique sous-tendant la proposition de la Commission telle qu'elle se présente. Cette condition devra être remplie, compte tenu de l’objectif que s’est fixé la Commission de renforcer la protection des passagers, en prenant en considération de manière réaliste les intérêts des entreprises et des consommateurs qui rendraient le renforcement des droits des passagers possible dans la pratique.
L’absence de toute clause de force majeure pourrait donner lieu à un remboursement de (/pouvant aller jusqu’à) 100 % du prix des billets de train même lorsque l’interruption du service n’est pas attribuable à l’exploitant ferroviaire, était indépendante de sa volonté et n’aurait pu être évitée. La combinaison d’un refus de toute possibilité d’exonérer les exploitants ferroviaires de leur responsabilité, même lorsque cette exonération est objectivement justifiable, et d’une augmentation significative des niveaux d’indemnisation, ainsi que proposé par le Parlement européen, ne permettrait pas de remplir les conditions préalables réalistes requises pour une augmentation nette de la protection des passagers sans entraîner, par un effet domino, une hausse des prix des billets de train ni sans s’écarter de l’approche économique équilibrée présentée par la Commission.
2) Protection contre les correspondances manquées pour tous les types de billets
Le Parlement européen propose que la protection des passagers s’applique à tous les cas de correspondances manquées (y compris la possibilité d’un réacheminement et d’une poursuite du voyage avec un autre transporteur). À l’heure actuelle, une telle protection n’est offerte que lorsque les billets ont été achetés dans le cadre d’un contrat unique (ce qui est le cas des «billets directs»). Avec l’amendement susmentionné, toutefois, le Parlement européen propose que les billets distincts (billets «combinés» qui ne sont pas considérés comme des «billets directs») bénéficient également du même niveau de protection.
En conséquence, le Parlement européen a rejeté le concept existant de protection des droits des passagers en cas de correspondances manquées – tel que garanti jusqu’ici uniquement dans le cadre d’un contrat unique. Étant donné que le Parlement européen, ne fait aucune différence entre les billets achetés dans le cadre d’un contrat unique et les billets distincts combinés, il y a lieu de protéger les passagers contre toute correspondance manquée.
Un tel changement dans le concept du «billet direct» pourrait aussi, toutefois, avoir des implications sur les mesures juridiques inclues dans le 4e paquet ferroviaire. À cet égard, il faut tenir compte du fait que le Parlement européen et le Conseil ont tous deux accepté en 2016 que les États membres aient la possibilité d’exiger que les entreprises ferroviaires mettent en place des systèmes de billetterie directe non discriminatoires. Il est demandé à la Commission de gérer la mise en œuvre de ces systèmes et d’évaluer, d’ici décembre 2022, si une action est nécessaire à l’échelon de l’Union européenne[footnoteRef:1]. [1:  L’article 13 bis «Systèmes communs d'information et de billetterie directe» de la directive 2016/2370 sur l'ouverture du marché des services nationaux de transport de voyageurs par chemin de fer et la gouvernance de l'infrastructure ferroviaire stipule:
«1. Sans préjudice du règlement (CE) n° 1371/2007 […], les États membres peuvent exiger que les entreprises ferroviaires effectuant des services nationaux de transport de voyageurs participent à un système commun d'information et de billetterie intégrée pour la fourniture de billets, de billets directs et de réservations ou décider d'habiliter les autorités compétentes à mettre en place un tel système. Si un tel système est mis en place, les États membres veillent à ce qu'il ne crée pas de distorsion du marché ou de discrimination entre les entreprises ferroviaires et soit géré par une entité juridique publique ou privée ou une association réunissant toutes les entreprises ferroviaires assurant des services de transport de voyageurs.
2. La Commission surveille l'évolution du marché ferroviaire en ce qui concerne l'introduction et l'utilisation de systèmes communs d'information et de billetterie directe et évalue la nécessité de prendre des mesures au niveau de l'Union, en tenant compte des initiatives du marché. Elle examine en particulier l'accès non discriminatoire des voyageurs ferroviaires aux données nécessaires pour planifier des voyages et acheter des billets. Au plus tard le 31 décembre 2022, elle présente un rapport au Parlement européen et au Conseil sur la disponibilité de tels systèmes communs d'information et de billetterie directe, assorti, au besoin, de propositions législatives.»] 

Avant toute initiative possible concernant le changement suggéré par le Parlement européen, la Commission devrait évaluer les implications d’un tel changement pour le règlement sur les droits des voyageurs ferroviaires et d’autres mesures juridiques.
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